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Nous n’avons aucune envie de parler des motions votées 
au dernier Conseil National qui a renversé l’ancienne 
Majorité du Parti. Ce sont des plats de cuisine. Et les 
cuisiniers-chefs eux-mêmes en sont souvent dégoûtés. Car 
i ls , en connaissent le secret et la composition faite non 
selon leur goût, mais dans le but de réunir ie plus grand 
nombre de convives...

Il y a aussi les gâte-sauces, les émigrés de la tendance 
opposée qui savent, avec une habileté sans scrupule, 
glisser en un bon endroit, une toute petite phrase qui 
nous transforme, comme par enchantement, une motion 
minoritaire en une motion majoritaire.

Les délégués de province qui mènent, chacun à sa place, 
le difficile combat pour les principes, n’y voient goutte. 
D’ailleurs dans tous les congrès, les motions que, pour la 
plupart on ne lit pas, même lorsqu’elles ne sont pas illi­
sibles, ce qui est rare, n’ont qu’un caractère symbolique. 
Elles marquent le chemin, la direction qu’on veut suivre 
ou éviter. Avant la guerre, on se groupait autour d’une 
« motion jaurèssiste » ou d’une « motion guesdiste ». 
Depuis la guerre, on se compte sur une motion « majo­
ritaire » ou sur une « motion minoritaire ». Cela ne veut 
pas dire qu’on approuve tous les termes d’une motion 
qui sont souvent contradictoires et équivoques. Le vote 
d’une « motion » indique tout simplement Vorientation 
que l’on préfère. On se dirige à droite ou à gauche sans 
connaître les détails du chemin.

Au dernier Conseil National, bien des Kienthaliens, ou 
tout simplement des socialistes restés fidèles à la tactique 
traditionnelle et éprouvée du Parti, ont voté pour la 
« motion minoritaire ». de la nouvelle majorité, pour 
marquer la nécessité absolue de changer l'orientation du 
Parti socialiste, qui l’est si peu !

On connaît, hélas ! l’orientation du Parti pendant les 
quatre années — on aurait dit quatre siècles ! — de la 
guerre mondiale. Cette orientation, pour la résumer 
grosso modo, fut belliciste, gouvernementale, nationaliste 
et, à l’extrême droite où commence le règne des 41 cava­



lie rs  seu ls , rév is ion n iste  et exterm iniste. T ou tes les g lo ­
r ieu ses tra d itio n s so c ia lis te s  d ’une lu tte  dem i-sécu la ire  
fu ren t sacrifiées su r  l ’a u te l des in térêts m a l com pris de 
la  p a tr ie  bourgeoise q u ’on prétend ait sau ver en la  vou ant  
au  M oloch sa n g la n t et in sasiab le . On a fa it  la  paix  avec  
le rég im e qui n ’a p as cessé  de com battre le soc ia lism e en  
s ’a llia n t  avec les p ires réaction n aires et déclaré la  guerre  
aux p rin cip es so c ia lis te s  et à  l’In tern ation a le .

L es résu lta ts  fu ren t désastreux. N os ad versa ires  de 
cla sse , tout en p rofitant des d éfa illan ces soc ia listes, ne 
cessèren t p as de proclam er « la  fa illite  du soc ia lism e », 
« la  m ort de l ’In tern ation a le  ». Ils furent tout prêts de se 
con soler de la  m a u v a ise  tournu re des affa ires, du m om ent 
que l’In tern ation a le  so c ia liste  ava it été m ise  à m al. Ce 
fu t le bénéfice de guerre le p lus cla ir  de toutes les bour­
g eo is ie s  du m onde. N ou s n ’v trouvons p as m atière au  
m oind re étonnem ent. N ous sav ion s et n ous d is io n s tou ­
jou rs que la  lu tte contre le soc ia lism e in tern a tio n a l fut 
une des ra ison s les  p lu s profondes de la  guerre m ondiale.

U ne fo is  l ’In tern ation a le  supprim ée, « l ’objectif fut 
atte in t », pour em p loyer le sty le  des com m uniqués. Les 
so c ia lis te s  m ajor ita ires  ont a in si prêté m ain  forte à la  
d estru ction  m om entanée du socialism e.

Et non  seu lem ent le soc ia lism e, m a is  la  R épublique elle- 
m êm e, fut livrée et sacrifiée. La guerre fu t le triom phe  
de la  p olitiqu e n a tio n a lis te  et réactionnaire. Et le « n a tio ­
n a lism e in tégra l », d an s tous les pays, ne fut p as d ’h u ­
m eu r à se la isser  ravir les fru its de sa  v ictoire. Toute 
p ein e m érite un sa la ire . Et les m aîtres de l’heure d em an ­
d a ien t des têtes rép u b lica in es com m e prix des serv ices  
rendus et pour assou v ir  leur h aine sau vage de la  Gueuse. 
On a com m encé par vider la R épublique de tout contenu  
répu b licain  et in trodu ire l ’ennem i d ans la  place. Et cela  
avec le con cou rs du soc ia lism e participant ! Des m ajor i­
ta ires les p lus aveu g les com m encent, com m e M. B ritlin g , 
le h éros d ’un rom an « centriste », à voir clair...

Les m in orita ires, grou p és autour de Longuet, M istral, 
P ressem an e, P au l Faure, M aurin et V erfeuil, prom ettent 
un ch an gem en t d ’orientation . Ils ne sont ni b ellicistes, ni 
n a tio n a lis te s , ni exterm in istes. Us réclam ent la paix  et la  
réun ion  de l’In tern ationale . L 'im m ense m ajorité des m ili­
ta n ts  so c ia listes  est décidée à leur confier Je pouvoir du  
P a rti — pour les voir à l ’œ uvre. Jusqu’ici, les p arlem en ­
ta ires de la  m inorité n ’ont pas péché par l’audace et



l ’in itia tive . M ais on com pte q u ’une fo is au  pouvoir, ils  
m ettront leur h onneur à fa ire m en tir le fam eux refra in  :

C'était  pas la peine, assurément,
De changer le gouvernement . . .

N ous a u ssi, n ous vou lons les vo ir à l ’œ uvre, et n ous  
com ptons sur les m ilitan ts  de province et de P a r is  pour  
obtenir de la  n ouvelle m ajorité une action  efficace pour  
la  p aix  et le soc ia lism e, in sép arab lem ent unis. D ans le 
cas contraire, les lu ttes des dern ières trois an n ées  
n ’a b ou tira ien t q u ’à un chan gem en t de façad e : au lieu  
d ’avoir, d an s le P arti, deux  m in orités, on au ra it deux  
m ajorités : celle de R enaudel et celle de L onguet. Il dépend  
de la  m asse  m ilitan te  qu'il n ’en soit pas a insi.

Le p rochain  C ongrès n a tion a l de P aris ne sera p as une  
b agarre de personn es, m ais une lu tte d ’id ées et de m é­
thodes.

S ’il rem plit p leinem ent sa tâche, il faut q u ’il s ’occupe 
sérieusem en t de trois ca tégories de problèm es : i°  Les  
problèmes socialistes d 'avant-guerre  et qui, m algré tout, 
su b sisten t : ceux du réform ism e et de la  co llaboration  des 
c la sses  sous toutes ses form es ; 2° Les problèmes provo­
qués par la guerre : la conception soc ia liste  de la  défense  
n ation a le  et l’action  in tern ationale perm anente ; 3° Les  
problèmes d'après-guerre : l ’organ isa tion  soc ia liste  et les 
rap p orls entre le soc ia lism e et la dém ocratie. Cette der­
n ière question  est posée surtout par la R évolution  russe.

N ous tra iteron s toutes ces q uestions dans l ’ordre indiqué.

Réformisme ou Socialisme ?
Les réform istes, ayan t A lbert T hom as et V arenne en 

tête, vou draien t profiler de la guerre pour en gager le 
P arti S ocia liste  d ans une voie nouvelle que l ’on a cru  
barrée depuis le C ongrès d 'A m sterdam  (1904). Pour  eux,  
le vote des créd its m ilita ires in terdit form ellem ent à toutes  
les sections de l'In ternation ale, san s d istinction  du tem ps  
de p aix  ou de gu erre, n ’est pas tant un acte de d éfen se  
n ation a le  qu’une action  de défense réform iste et opportu­
n iste. Le détournem ent de Jules Guesde par Sem bat et 
V arenne fut leur coup de m aître : ils  ont désarm é a in si un  
redoutable adversaire. La guerre, conform ém ent à sa  n a ­



ture in tim e, d eva it m arq uer un  recul su r tous les do­
m a in e s  ; elle  s ign ifie  la  réaction  p olitiqu e et so c ia le  — en  
a tten d an t le règ lem en t des com ptes défin itifs.

F orce n ou s est de reparler du réform ism e que T hom as  
et ses q u aran te  op p ortu n istes qui ne veu lent p as m ourir  
n ou s offrent, enveloppé d an s les p lis du d rapeau  n a tion a l.

L a c la sse  ou vrière n ’est p as ennem ie des réform es ; elle 
les revendique toujours. V ictim e de tou tes les in iq u ités  
et en d u ran t tou tes les m isères, elle n ’a le droit de fa ire  
fi d ’au cu n e am éliora tion , s i m in im e q u ’elle fût. M ais la  
classe  ou vrière con sc ien te n ’est pas un p arti de ré forme  
soc ia le  ; c ’est un  P a r t i de t rans format ion  socia le  ou p lus  
exactem en t, so c ia liste  ou com mun.’ste. A insi qu ’écrivait  
M arx à propos de S ch w eizer qui n ég o cia it secrètem en t 
avec B ism arck  la  par t ic ipat ion  des so c ia liste s  a llem an d s : 
;< La cla sse  ou vrière n ’est rien  si elle n ’est p as révo lu tion ­
n aire ». La c la sse  ou vrière ne vend p as sa  p rim au té révo­
lu tion n a ire  pour un p la t de len tilles réform iste ou  pour  
contribuer au  rap id e avan cem ent m in istér ie l de quelques  
chefs trop p ressés.

On p eu t être pour les réform es, pour toutes les réform es  
san s être pour cela , de près ou de lo in , réform iste. En  
effet, le réform iste ne se contente p as de lu tter , d ans un  
esprit so c ia liste , pour le program m e m in im u m  du P a rti 
so c ia liste  ; il  rem place le soc ia lism e p ar le réform ism e.

Le réform ism e d octrin a l type Albert T hom as eu  V arenne  
ne voit n i les l imite  s, n i le but  final, n i les ressou rces ou  
les moyens  du réform ism e bourgeois, ni ses conséquences.

Le réform ism e b ourgeois dont le réform ism e dit so c ia ­
lis te  n ’est .qu e le serv iteu r fidèle, n 'avouera ja m a is  que 
toute réform e bourgeoise se heurte à son nec p lus  ul tra,  
à sa  lim ite, n atu relle  : la propriété-m onopole. Le b our­
geois, pour sau ver sa d om in ation  de c lasse , accordera  
toutes les con cession s telle fem m e légère, sau f ça. Et ça : 
c’est la  propriété. Il se fera p lu tôt a n arch iste  in d iv id u a ­
lis te , lan ceu r de bom bes, in cen d ia ire et a ssa ss in  du m onde  
que de céder sur » le tout » — la propriété cap ita liste . 
Le so c ia liste  cousaient Je sait. Et vo ilà  pourquoi tout en 
réclam an t des réform es, il n 'en  est pas la dupe. Il dem ande  
p lu s et m ieux. Il réclam e LA réform e. A utrem ent dit, il  
exige que le régim e cap ita liste  soit une fois pour toutes  
ré formé  d ans le sens m ilita ire' du m ot, c’est-à-d ire m is  
hors d ’état de nuire et de considérer le peuple tra v a il­
leu r com m e sa  bête de som m e, sa chose, ch a ir  à exp lo i­
ta tion  et à destruction.



Le but du réform ism e est con servateu r et contre-révo­
lu tio n n a ire . Il concède, ap rès m ille  grim aces, q uelqu es  
a m élio ra tio n s de d éta il pour gard er le reste. Il cherche  
à désarm er la  c la sse  ouvrière, à d éso c ia iiser  ses chefs et 
à la  river avec des ch a ir es  d ’au tan t p lu s so lid es qu’elles  
son t dorées... En un  m ot, com m e d isa it  excellem m en t Ju les  
G uesde, la  b ou rgeo isie  cap ita liste  jette un os au cerbère 
p op u la ire  pour l ’em pêcher d ’aboyer et de m ordre.

N os réform istes n ’ont p as l ’a ir  de s ’en apercevoir. Et, 
s ’ils  le saven t, i ls  font sciem m en t le jeu  de nos ad ver­
sa ires. N ous écarton s cette dernière h ypothèse, ce sera it  
p ar trop triste.

L es con séqu en ces du réform ism e sont donc b ien  n é g a ­
tives. E lles a ffa ib lissen t la classe- ou vrière au lieu  de la  
fortifier pour et par la  lutte. Ce sont des gaz a sp h yx ian ts  
qui l ’étou rd issent.

D ’a illeu rs, le réform ism e, pour être sérieux  et efficace, 
d em ande des ressou rces im m enses. Or, la société ca p ita ­
lis te , par la  p a ix  arm ée et p lu s encore par ia  guerre, 
absorbe toutes les ressou rces d ispon ib les du régim e. Il 
n ’cn reste rien  p our les réform es d ’une gran d e envergure. 
E lle reprend p ar la  m ain  droite ce q u ’elle accorde par ia  
m ain  gauche. E t on a pu sou ven t con sta ter que, ap rès  
a v o ir  rnis la  c lasse  ouvrière en ap pétit par des p rom esses  
a lléch a n tes, la  b ourgeoisie  régn an te, au m om ent de 
l ’échéance, lu i tourne le dos ou lui envoie du plom b à 
la  p lace du p ain  réform iste.

La fa illite  du réform iste doctrin al est donc certaine. Et 
vo ilà  pourquoi notre charte d 'un ité le condam ne tout en  
réclam an t des réform es p ossib les. Les réform istes qui ont 
d es ra iso n s sp éc ia les pour se ferm er les yeu x  et se b ou ­
cher les oreilles se m ettent pour cela  m ênœ  m oralem ent 
h ors de l ’u n ité q u ’ils  invoquent en vain  à tout bout de 
cham p.

La tactique ja u ressiste  fut partiel lement  réform iste, car 
elle con sid éra it le soc ia lism e com m e une série de réform es  
addit ionnées. M ais la  personne de Jaurès, son gén ie id éa ­
liste , son tem péram en t révolu tionn aire , sa propagande  
in cessan te  et éloquente de l ' idéal socialiste , d ép assa ien t  
sa  propre tactique. M ais qu’on n ous m ontre un seul  artic le  
so c ia liste  de n os chefs réform istes actu els ! M arx en pro­
testan t contre des fa u sses  in terp réta tion s de sa  doctrine  
d isa it  iron iq u em en t : « Je ne su is par m arxiste ! » Jaurès, 
en voyan t ses su ccesseu rs, au ra it pu dire ; « Je ne su is  
p a s jau r iste  ! »



-  8  -

La classe ouvrière ne renonce pas à la lutte quotidienne' 
pour son programme minimum. Mais il en est de la classa 
ouvrière comme d’un prisonnier mis au droit commun qui 
fait que notre régime est plus scélérat que le pire des 
scélérats. Avec M. Caillaux, il demande le régime politique 
pour ne pas mourir en prison. Mais la prison reste la 
prison, même si elle est un peu plus supportable. La 
classe ouvrière mise au régime de droit commun réclame 
énergiquement le régime politique. Mais il n’est pas per­
mis à un socialiste de l’enfermer à perpétuité dans la 
prison capitaliste sous prétexte d’avoir amélioré son ordi­
naire de prison.

Entre le socialisme et le réformisme, il faut choisir.
Le Parti choisira le socialisme et repoussera, confor­

mément à son pacte d’unité, tout Ersatz du socialisme, 
c’est-à-dire le réformisme qui en est la caricature.

La collaboration des Classes 
et la Guerre

La collaboration des classes avec son aboutissement 
logique : la participation au pouvoir bourgeois est le grand 
moyen, l’arme préférée du réformisme qui sacrifie le reste 
pour sauver le tout (voir, par exemple, le discours d’Hert- 
ling au sujet de la réforme électorale en Prusse). Nous 
avons déjà étudié le réformisme. C’est la grande illusion. 
Il est facile d’accumuler des colonnes de chiffres pour 
montrer comment toutes les améliorations partielles de la 
situation de la classe ouvrière s’annulent et s’annuleront 
de plus en plus rien que par la vie trop chère et par 
l ’impôt trop lourd. •

Nous pouvons nous épargner cet étalage de chiffres. 
Toute ménagère sait, par sa douloureuse expérience per­
sonnelle, que le prix de la vie a quadruplé ou quintuplé. 
Admettons même que le salaire ait doublé, ce qui n’est pas 
assez fréquent, la famille ouvrière reste encore loin de 
son compte. Notez en plus ceci. La hausse sensible des 
salaires n’atteint que des couches privilégiées qui forment, 
somme toute, des exceptions, tandis que la hausse verti­
gineuse du prix de la vie n’épargne personne. En dépit
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de toutes les réform es et toutes les am élio ra tio n s possib les, 
le problèm e de m anger à sa  fa im  d eviend ra  de p lu s en 
p lus, pour les m a sses  p opu laires, ce lu i de la  q uadrature  
du cercle, su rtout lorsque les ressou rces excep tion n elles  
du tem ps de guerre feront défaut.

Tel but, tel m oyen  : le réform ism e est illu sio n  et la  
collaboration  une duperie. En effet, nous ne voyons pas 
com m ent la  co llaboration  des so c ia listes  avec les bourgeois  
et le p artage fraternel des p ortefeu illes m in istér ie ls  com ­
bleront les déficits in év itab les avec les bud gets m onstres  
d’une q u in za in e de m illiard s absorbant deux ou trois  
q u arts  des revenus. Les exterm in istes aveu g les et ign oran ts  
ne saven t p as où ils  vont et ce qui les attend au m om ent 
de la  « dou lou reuse », de la note à payer. Ils nous pré­
p aren t un aven ir p lein  d ’an go isses.

P en d an t la  guerre, la  collaboration  des c la sses a en tra în é  
des hom m es qui, leur vie durant, l ’ont com battue com m e 
une trah ison  envers le socia lism e. Ils ont, tout à  coup, 
découvert que nous avons une m aison  com m une avec nos 
ad versa ires de c lasse . L’incendie m en aça it la m aison . Et 
i ls  ont fa it la  ch aîn e — en bons pom piers de la n ation . 
C’est- a in si, du m oins, que les S ch eid em ann  et les D avid  
ont cherché à exp liquer les « vacan ces soc ia listes » q u ’ils  
s ’é ta ien t accordées.

Or, M essieurs les « co llaborateurs » ont oublié quelques  
d éta ils. Tout d ’abord, ils  feign en t d ’ignorer que les in cen ­
d ia ires se cach a ien t dans la m aison  m êm e et qu'il s ’a g is ­
sa it  avan t tout de les iso ler et non de collaborer avec 
eux. E n su ite , la  collaboration  avec les in cen d ia ires, au  
lieu  d ’éteindre l ’incendie, le nourrit et le prolonge. Les 
so i-d isan t défen seu rs de la  m aison  com m une en sont 
d even u s les d estructeurs. La collaboration  soc ia liste  avec 
les n a tio n a lis te s  apparut com m e une sorte de garan tie  
pour le repos de conscience de ces derniers. E lle les a 
d éch argés de tout rem ords et. surtout de toute crain te de 
représa illes.

Ce fut égalem en t une erreur de jugem ent im pardonnable  
pour un soc ia liste  qui pense. Car la  guerre est un fa it  
de classe, le prod uit d ’une politique que le soc ia lism e a 
tou jou rs com battue.

La collaboration  aveu g le du soc ia lism e avec les p artis  
de la  guerre a désarm é toute op position  et perm is a in si 
au x  gou vern an ts d’a g ir  en toute liberté, hors de tout  
contrôle sérieux, et d ’accum uler des fau tes et des m a la ­
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dresses sans nombre en laissant naturellement au peuple 
le soin d’en payer les frais.

E n op p osan t la  lu tte  des c la sses  perm an en te à la .c o l la ­
b oration  des c la sses , n ou s tenons à lu i donner son  v ér i­
table sen s en  év itan t des erreurs faciles à com m ettre. La  
lu tte des c la sses  n ’est p a s notre œ uvre n i notre id éa l : 
c ’est le fa it  cou ran t de la  v ie cap ita liste . Et le m eilleu r  
m oyen  de l ’étern iser , c ’est de le n ier. P our gu érir  un  
fléau, il  fa u t com m encer p ar reconnaître son  existence. 
Le C apita lism e n ie en p aro les  ‘la  lutte des c la sses  tout en 
d éclaran t la  guerre au x  c la sses  qu’il exp loite et ju ran t  
que ses p r iv ilèg es de c la sse  sont au ssi étern els que la  
su ccession  des sa ison s. N ou s com battons ce m en son ge et 
cette h ypocrisie. N ous d ison s ce qui est. N ous ap p elon s le 
m al p ar son  nom . N ous en étudions les  cau ses p our p ou ­
voir les com battre avec succès.

A utre chose : La lu tte des c lasses ne veu t p as dire ia  
h aine des classes.

P ierre K ropotkine m e d isa it  un  jour que le Capital  de 
M arx est, m a lgré son vo lu m e et son caractère scientifique, 
le p am p h let le p lu s v igou reu x  et le p lus m ord ant qui a it  
ja m a is  été écrit. Or, M arx déclare form ellem en t qu ’il ne
prêche p as la  h a in e envers le cap ita liste , qui ne fa it que
rem plir une fonction  socia le pendant une période déter­
m inée.

Toute c la sse  dom in ante est dans ce cas. L ’esclavage n ous  
a d élivrés de l ’an th rop oph agie. Le ch eva lier  rapace de 
l ’époque féodale a m is  un b rigan d  p atenté et reconnu à 
la  p lace du b rigan d age an onym e et in sa is issa b le . La m o­
n arch ie a créé l ’u n ité de l ’arbitraire et du d espotism e,
p lu s facile  à atteind re que l ’an arch ie féodale. Le C apita-
vism e a contribué à créer des forces prod uctives extraor­
d inaires.

Toute c la sse  ne d evient fu n este que lorsq u ’elle cherche  
à prolon ger son existence au  delà de son u tilité  et q u ’elle  
s ’obstine à occuper la  p lace de son héritier légitim e.

V oilà  pourquoi le soc ia lism e peut se perm ettre le luxe  
d ’être ju ste  envers ses ad versaires. I l recon naît les ser ­
vices rendus d an s le p assé  par les c la sses  d om in antes. 
M ais il n ie  que ce so it là  des preuves d ’im m orta lité ...

Le soc ia lism e ne cherche p as à renverser le rôle des 
c la sses , à les d ép lacer en m ettan t les. c la sses  su p érieu res  
à  la  p lace des c la sses  in férieu res et vice versa.  Le p rogrès  
n ’y g a g n era  rien si l’on m et, p ar exem ple, M adam e à la
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cu isin e et la  cu isin ière  au sa lon , a in s i que ce la  se fa it, 
p ar endroits, en R ussie. Le. soc ia lism e su pp rim e la régim e  
d es c lasses . I l n ’excom m unie personne. P riv er  1& classe  
ca p ita liste  du droit de suffrage, a in si q u ’on- le propose 
éga lem en t en R u ssie , est absurde. Les cap acités ca p ita ­
lis tes, ad m in istra tives, sc ientifiques et au tres, ap p artien ­
nen t à  la  société, qui les a p ayées a ssez  cher. E t c’est 
vo ler  le peuple que de les su pp rim er ou de les g a sp iller  
seulem ent.- Le soc ia lism e est la  continuation  et l ' intensi­
fication du p rogrès et non le retour à la  barbarie.

L a collaboration  des classes d ’avan t la  gu erre se fa isa it  
du m oins au  nom  des réform es dém ocratiques, au  nom  
de la so lid ar ité  hum aine. On ch erch ait à se p lacer au-  

dessus  de la  lu tte des classes, c ’est-à-d ire au -d essu s de la  
réa lité . N ous avon s com battu cette tactique. Et n ous ne le 
regretton s pas. M ais en com battant le bloc « dém ocratique », 
n o u s n ’avons p as voulu favoriser ie bloc réaction naire, 
qui est au-dessous  de la lu tte des classes. Et cependant la  
collaboration  des c la sses pendant la  guerre ava it ce carac­
tère réaction naire. La réaction  en a largem en t profité...

N ous devons réclam er le retour du P arti au soc ia lism e  
et à l ’action  dém ocratique, la  fin de l ’équivoque, qui a 
a sse :  duré !

La participation pendant la Guerre
La p artic ip a tion  m in istér ie lle  éta it déjà assez com pro­

m ise , com m e tactiqu e soc ia liste , avant la guerre : la 
guerre m ond ia le l ’a achevée. Il n ’est pas n iable qu’elle 
com porte quelques « p etits profits » d ans le genre de ceux  
que l ’ham eçon  assu re au  poisson  accroché — un brin  du  
ver « n ou rrisseu r ». Et l ’on a ra ison  quand on affirm e que 
sou s le régim e de la  participation,  je n ’au ra is p a s goû té , 
avec tan t d 'autres, les  délices des p rison s républicaines.

S an s m êm e p arler de ces fam eux « so ixan te m ille  » —- 
ce q u ’aux yeux de cer ta in s bourgeois stup ides doit repré­
senter les trente d en iers m u ltip liés par deux fo is  m ille  
(tout au gm en te !; — que va len t ces « p etiis  profits » en 
regard  du dom m age énorm e qui résu lte pour le soc ia lism e  
de la  tactique de la  p articip ation , .su r to u t pendant la  
guerre. ? Il y a des com p en sations inacceptab les. Un p ro­
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testant accepterait-il d’être membre d’un conclave contre 
la prom esse d’être élu pape ? Un socialiste ne saurait à 
la fois gouverner et assurer l ’ordre bourgeois, et le com­
battre, se m arier sim ultaném ent avec le socialism e et avec 
le capitalism e. Il faut qu’il trompe l’un ou l’autre. Jus­
qu’ici ce ne fut le capitalism e qui fut... délaissé. La 
loyauté socialiste et le simple bon sens excluent cette 
bizarre bigam ie, ce dédoublement de la personnalité 
socialiste.

Malgré la douloureuse expérience faite par le Parti avec 
la partic ipa tion  d’avant-guerre, nos m inistérialistes  
quand-même ne désespéraient pas. Ils d isaient que l’ex­
périence n ’était pas concluante. Tantôt accusait-on la 
personne des participants, tantôt l’opposition du Parti 
aux participants. Millerand fut trop ambitieux, fr ia n d  
trop m alin, Viviani trop paresseux. Et tous ne pouvaient 
retourner la société capitaliste comme un gant parce que 
le Parti n ’a jam ais voulu donner son adhésion franche et 
pleine à la participation.

Or, depuis la guerre, ces deux objections tombèrent. En 
septembre 1014, la C. A. P., organe exécutif du Parti, a 
accepté solennellem ent la participation de Jules Guesde et 
Sembat et, plus tard, celle d’Albert Thomas. Au point de 
vue personnel, les « participants » ne laissèrent rien à 
désirer. Guesde est un apôtre du socialism e de classe qui 
a un glorieux passé de m ilitant sans tache. Sembat appar­
tenait à la fraction révolutionnaire du Parti dite blan- 
quiste. Thomas est un bûcheur et une compétence.

Et les conséquences de la participation de ces m ilitants  
ém inents ? Tout le inonde est d’accord — ou peu s ’en faut 
— qu’elles furent funestes. On ignore encore bien des 
détails des négociations qui ont conduit à la participa­
tion. Quand on saura tout, il y .aura peut-être des sur­
prises. Mais une chose est certaine. La proposition de 
« .participer » était venue d ’en haut au lendem ain même 
de la mort de Jaurès. Il faut ignorer tout de la politique 
des chefs parlem entaires du Parti pour ne pas sa u n r  
qu’une telle proposiion n ’oit pas pu rester sans influence 
sur le vote du 4 août 1914. Avec le vote contre les crédits, 
m ilitaires, la participation aurait été tuée dans l’œuf !

D ’autre part, une fois les socialistes au pouvoir, ce fut 
le vote des crédits m ilitaires obligatoire, l ’im possibilité 
absolue'de réunir l ’Internationale, la mort de tout esprit 
d’opposition. La participation fut le poids mort, le boulet 
que le Parti traînait pendant les trois premières années
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de la guerre. Il ne commençait à respirer librement que 
depuis la fin de la participation. Rien n ’engage autant un 
parti que le pouvoir : le radicalism e en est mort et le
socialism e a failli en mourir.

Les classes dom inantes eurent un but déterminé en
faisant partic iper  les socialistes : elles les désarmèrent. 
Elles les chargèrent de toutes les responsabilités sans 
leur accorder un pouvoir correspondant. Sembat dut céder 
la direction des chem ins de fer à un technicien m ilitaire. 
Céia n ’empêche que quand Paris eut froid, c’est Sembat 
qui en mourut — m inistériellem ent. Jules Guesde, m ili­
tant socialiste remarquable mais, sans aucune prépara­
tion gouvernem entale — c’est à son honneur ! — est passé 
au m inistère, ainsi qu’il l ’a dit lui-même, « qomme dans 
un tunnel », sans rien y voir. La responsabilité fut écra­
sante, les avantages minimes. On a la issé en liberté quel­
ques m ilitants en vue, m ais toute la classe ouvrière, toute 
la République, furent enchafn -s, ' y cômpris le président 
du Conseil actuel. Le 4 août ;.;i4, le jour du triomphe de 
l ’Union Sacrée la plus absolue fut celui de la proclam a­
tion de l’état de siège pour toute la France. Le peuple 
vota sa confiance unanim e au pouvoir.

Et le pouvoir répondit à cette confiance en lu i enle­
vant toutes les libertés chèrement conquises. Les procès 
de tendance actuels ne sont que la concession logique du 
systèm e inauguré le 4 août. Caillaux et Malvy sont vic­
tim es de ce systèm e que le m inistre de l’Intérieur m ain­
tenant exilé eut le grand tort d ’introduire en l ’adoucissant 
de temps en temps. Aujourd’hui, il paye cher ses incon­
séquences. Les participants socialistes prirent la respon­
sabilité de cet état de choses avec toutes ses conséquences 
politiques et m ilitaires. Us acceptèrent la réalité de la 
responsabilité et l’ombre du pouvoir.

Même aujourd’hui, toute la situation du Parti est 
faussée par l ’idée de la participation. Ce sont ceux qui 
caressent cette idée pour l’avenir qui sont les adversaires 
les plus résolus et les plus acharnés de la lutte pour la 
paix et de la réunion la plus rapide possible de l ’Interna­
tionale. Ils sont hypnotisés par ce qu’on pense et par ce 
qu’on dit d’eux dans les m ilieux bourgeois dispensateurs 
du pouvoir. Us sont plus solidaires avec ’es classes domi­
nantes de leur pays qu’avec la classe ouvrière des autres 
pays.

La participation est fatalement nationaliste. Le Parti
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socialiste en décidant le retour décisif à l ’Internationale., 
condam nera pas eéla mêm e la  participation.

On ne sert pas deux m aîtres à la fois : la bourgeoisie  
nationaliste et la classe ouvrière internationaliste.

La C onception Socialiste  
d e la D é fe n s e  N a t io n a le

Si le réformisme opportuniste, la collaboration des 
classes et l ’idée de la participation au pouvoir bourgeois 
ont puissam m ent préparé le terrain pour la déviation  
finale du 4 août 11)14, la. force déterminante et im m édiate 
de la crise socialiste pendant la guerre fut certainem ent 
l’idée de la défense nationale. La solidarité internationale  
fut sacrifiée à ce qu’on appelle le devoir national. Les 
m ajoritaires allem ands et français ont accepté la guerre 
avec toutes ses conséquences au nom de la défense de 
leurs pays respectifs. La défense nationale reste toujours 
l ’argum ent décisif invoqué par tous les m ajoritaires des 
deux côtés de la barricade sanglante. Exam inons de près 
ce problème capital.

La guerre crée pour le socialism e international un cas 
de conscience collectif. D’une part, il n ’a pas le droit 
de sacrifier son pays au profit d’un autre. Il ne peut pas 
se faire assassin  de sa mère patrie. La classe paysanne  
et ouvrière n ’est pas hors de la nation : c’est la nation  
elle-même m oins les parasites. En défendant la liberté et 
l’indépendance du pays, elle défend sa propre indé­
pendance, sa propre liberté. L’antipatriotism e ou­
vrier théorique, m ille fois m oins dangereux que l ’antipa­
triotism e pratique des sans-patrie capitalistes, ne fut 
jam ais autre chose qu’une expression exagérée de la lutte 
légitim e et nécessaire contre les exploiteurs, les phraseurs 
et les voleurs de la patrie, contre la bande chauvine et 
nationaliste composée de véritables m alfaiteurs publics, 
contre les provocateurs des guerres dans tous les pays.

La participation effective et individuelle dans la guerre 
ne fut jam ais m ise en question ni dans le Parti, ni dans 
la C. G. T. Ni les socialistes ni les syndicalistes n ’ont 
jam ais prêché la désertion devant l’ennemi.

Mais, d’autre part, le Parti socialiste est une organisa­
tion internationale dont le mot d’ordre est l’opposé de :

CENSURE
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Le socialism e sans l’internationalism e est une m auvaise  
plaisanterie. La m ission historique du socialism e est pré­
cisém ent de mettre fin aux luttes fratricides entre les 
nations et de fonder la société internationale. Toute guerre 
entre nations et races est pour la  classe ouvrière une 
guerre civile. La guerre voulue, ou même acceptée, est le 
suicide de l’Internationale.

Le prolétariat ne peut sacrifier ni son pays ni celui des 
autres, ni sa vie ni ses raisons de vivre. Il ne veut ni 
disparaître, ni se renier, ni être dupe de ses idées géné­
reuses et de ses intérêts généraux,

CENSURÉ

Voilà le problème
dans toute sa grandeur tragique.

Pour le résoudre, les m ajoritaires des pays alliés ont 
im aginé deux théories : celle du prem ier agresseur et celle 
de la suppression de la guerre par la guerre. Nous seuls 
avons le droit de nous défendre parce que nous q.vons été 
attaqués. Puis, nous luttons pour mettre fin à la guerre 
et fonder la Société des Nations. Or, ces deux théories 
sont fausses, puériles et antisocialistes. Nous avons tou­
jours dénoncé la politique des classes dom inantes comme 
cause déterm inante des guerres. Nous avons toujours 
rendu responsable de cette politique le régime capitaliste. 
Toute la critique socialiste du régime dom inant est m ise 
en question par cette théorie du prem ier agresseur qui 
élève à la hauteur, d’un systèm e socialiste un sim ple argu­
m ent de propagande et d’entraînem ent guerrier. On peut 
bien reconnaître la responsabilité im m édiate des gouver­
nem ents des Empires centraux sans décharger le régime 
capitaliste de son crime collectif. En concentrant toute 
leur attention sur les causes im m édiates — sur les pré­
textes et les incidents du début de la guerre — les socia­
listes font une œ uvre antisocialiste et chauvine. Car ils  
am nistient le régime qu’ils ont le devoir de combattre et 
accablent les autres nations en creusant encore plus pro­
fondém ent l’abîme que crée entre elles la guerre. Les 
m ajoritaires de partout ont fait pendant quatre ans le 
jeu des pires nationalistes.

L’égoïsm e est un grand sophiste. Et l’égoïsme national 
est le plus grand des sophistes. Il raisonne comme le 
sauvage qui à la question : « Qu’est-ce qu’est le bien et le 
m al ? » répondit : « Quand on me vole ma femme, c’est 
m al ; quand je vole celle d’un autre, c’est bien ! » Le m ajo­
ritaire se reconnaît le droit de défense nationale, m ais
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le conteste à l’ennemi. C’est puéril. Une fois la  guerre dé­
clarée chaque nation défend son existence. La responsa­
bilité gouvernem entale ne supprime pas ce qu’on appelle 
le devoir national. Ni Thiers, ni les républicains du Se­
cond Empire qui rendaient Napoléon III responsable de 
« l ’agression » contre l ’Allemagne, ne se dispensaient du 
devoir de la défense nationale. Si le hasard avait fait 
naître Thom as ou R enaudel de l’autre côté du Rhin, ils 
auraient agi comme Südekum  et Scheidemann. Leurs 
argum ents et leur m entalité sont identiques.

Quant à  la théorie de la suppression de la guerre par  
la guerre, elle est tellem ent contraire à toute expérience 
historique et à la nature des choses que nous croyons 
inutile de la réfuter tout spécialem ent. La guerre contre 
Napoléon Ier et contre la France de la coalition m onar­
chique avait été égalem ent considérée comme une croi­
sade contre la guerre. Elle n ’a fait naître que de nou­
velles occasions de guerres ; les traités de Vienne avec 
tout ce qui s ’ensuivit. La guerre est la génératrice de 
toutes les haines entre les nations, la source inépuisable 
des revanches. Chaque guerre porte dans ses flancs ensan­
glantés plusieurs nouvelles guerres. La guerre mondiale a 
créé le m ilitarism e m ondial, que le socialism e seul pourra 
vaincre définitivem ent si l ’hum anité n ’est pas destinée à 
disparaître dans un océan de sang et de larmes.

CENSURÉ

Les socialistes l'ont toujours affirmé, 
Voici ce qu'a écrit, sous le titre : « Leur défense natio­
nale », un homme peu suspect d'antipatriotism e, à côté 
de Jaurès, Viviani et Briand :

« Voilà cent ans que la Défense nationale  sert de para­
vent à toutes les turpitudes des gens au pouvoir.

« Derrière cette raison d’Etat s ’abritent les crimes de 
l ’Histoire. Dumouriez, .Moreau, Boürmont, trah issaien t  
la France pour la sauver ; comme Louis XVIII, les nobles 
et les curés l'assassinaient pour lui apprendre à vivre. 
Quand les Cosaques et les hordes prussiennes ravagèrent 
notre pays au nom du roi, c’était pour son bien, pour sa  
défense morale.

« A Metz, quand Bazaine livrait son armée de défaites, 
sans que Canrobert le statufié, Leboeuf le statufiable, pro­
testassent, les uns et les autres de ces grands chefs traî­
tres ou complices de traîtres, invoquèrent le salut de la 
France. Aussi Napoléon, aussi tous les généraux qui dans
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cette campagne n ’usèrent pas de la poudre d’escampette ; 
et les fournisseurs qui vendaient pour du cuir des sou­
liers de carton, des sabres de zinc pour de l ’acier ; et les 
intendants qui empochèrent les m illions destinés à la  
nourriture des soldats...

« Au nom de la Défense Nationale, les mêmes hommes, 
ou leurs frères, ou leurs fils, ont fait le Tonkin, Mada­
gascar... »

(Gérault-Richard, P etite  R épublique, 12 janvier 1898.)
C’étaient les idées courantes du socialism e, le thèm e 

éternel de nos discours et de nos écrits. Depuis la guerre 
nous avons changé tout cela....

L’expérience récente a-t-elle apporté des changem ents 
dans cet état de choses ? Non et non ! La guerre est deve­
nue plus atroce, voilà tout.

CENSURE

Tant que la classe ouvrière et paysanne est im puis­
sante à renverser le régime capitaliste, elle subit ce régime 
avec toutes ses conséquences, y compris la guerre, m ais 
elle ne cesse pas son œuvre de paix et de vie en laissant 
toute la responsabilité de la guerre et sa continuation aux 
classes qui dominent et gouvernent les nations.

Voilà notre  défense de la nation i

La D éfense N ationale  

et la R éaction E uropéenne
Tout lecteur attentif voit que nous nous adres­

sons exclusivem ent à la raison  et que nous faisons des 
analyses rigoureusem ent scientifiques Nous ne sommes 
pas des mentors et nous laissons aux socialistes cons­
cients le soin de conclure par eux-mêmes. De quel droit 
la censure s ’en mêle ? Le fondateur de la philosophie mo­
derne, René Descartes, disait : « Je pense, donc je  suis. » 
La pensée est notre existence. La censure de la pensée est 
donc un attentat à l ’existence nationale. M. Clemenceau  
fut, jadis, un grand démocrate. L’a-t-il oublié com plète­
m ent ? Qu’il se rappelle, cet « enfant de la patrie », le



texte in tégra l de la M arseillaise, au lieu de la chanter 
pour le roi de P russe, qui est en train d’exploiter ses 
discours-chanson s.

♦
* *

La réaction a toujours excellé dans l’art d’appeler : 
« Au voleur ! ». C’est ainsi qu’elle a découvert le défai­
tism e  — chez les autres. Or, ce barbarisme, quant au 
mot aussi bien qu’à la chose dont nous ne nous interdi­
sons pas la recherche de la paternité, est d’origine fran­
chement réactionnaire.

Ce sont les héros de Coblentz de la grande Révolution, 
ceux mêmes qui ont amené leur Roy « dans les fourgons 
de l'étranger » — il n ’y avait pas alors de « w agons 
plombés» — qui avaient inventé, et pratiqué, le défaitism e 
intégral, lis  s ’étaient alliés avec l ’ennemi contre la France. 
L ’armoire de fer de Louis XVI en connut quelque chose.

Si ce n ’était que de l’histoire ancienne, nous n ’aurions 
rien dit. Mais le défaitism e des classes dom inantes est de 
la plus brûlante actualité. M. Milioukoff, le chef libéral 
officiellem ent fêté à la Sorbonne de Paris pendant la 
guerre, a dit publiquement à la Douma, après les défaites 
des arm ées russes, qu’ils préférerait « la situation d'alors 
à ia Révolution ».

De tous les socialistes du monde entier, il n ’y avait 
que Lénine qui, ouvertement, et non dans les petits 
coins et dans les coulisses, ainsi que le fait la réaction, 
déclarait que « les révolutionnaires de tous les pays doi­
vent désirer la défaite de leur gouvernem ent ».

Tous les socialistes déclarèrent cette théorie absurde. 
Car la défaite des uns suppose la victoire des autres. Donc, 
celui qui désire, dans l’intérêt révolutionnaire, la défaite 
de son gouvernem ent — et de son pays — assure par cela 
même la victoire contre-révolutionnaire d’un gouverne­
m ent étranger. C’est un nationalism e à rebours. Le « dé­
faitism e » ne s ’occupe que de sa révolution nationale. Peu 
lui importe que les autres pays croupissent dans la réac­
tion. Même son collègue actuel Trotsky com battait cette 
prétendue théorie dans le Nache Slowo  de Paris.

Au fond, Lénine ne s ’était préoccupé alors que des inté­
rêts de la Révolution russe. Et se basant sur ce fait 
indéniable que la défaite rend sage tout gouvernem ent 
réactionnaire, il désira it avant tout la défaite du tsarism e. 
Et il criait à la « déviation » lorsque Kameneff, son lieu-
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tenant, et les députés bolcheviks de la dernière Douma, 
lors de leur procès, avaient renié le défaitism e parce qu’ils  
n’auraient pas pu le soutenir sans scandale !

En dehors de Lénine, aucun parti socialiste ne mettra 
jam ais dans son programme la défaite de son pays, 
comme moyen de changer le régime.

La Réaction, par contre, l’a fait en Russie après la 
Révolution d’octobre-novembre, lorsqu’elle saluait les 
troupes allem andes se dirigeant sur Petrograd. La bour­
geoisie et la réaction d’Ukraine sacrifièrent leur auto­
nomie, se m irent sous la botte im périaliste pour sauver 
leurs privilèges de classe : la grande propriété ! La bour­
geoisie et la réaction finlandaises ont agi selon la même 
méthode. Ils ont renversé aux pieds du Kaiser la Répu­
blique qui avait la majorité des pays derrière elle : Ils 
ont m assacré, dans leur rage antisocialiste, peut-être une 
dixièm e partie de leur population mâle. Jam ais on n ’a vu 
un m assacre pareil perpétré ignom inieusem ent sur ses 
propres compatriotes. Aucun journal bourgeois n ’a pro­
testé contre cette Saint-Barthélem y socialiste. Le cœur 
bourgeois ne se met en mouvement que lorsqu’il s ’agit de 
la  terreur bolcheviste : c’est un cœur de classe.

Le patriotism e de la réaction l ’est également. En voici 
les preuves irréfutables. La réation dirigeante se compose 
des classes riches, des classes privilégiées. Dans la com­
m unauté nationale, elle défend sa part du lion. Or, ses 
sacrifices sont en proportion inverse. Non seulement les 
classes dom inantes ont mille m oyens de mettre les leurs à 
l ’abri, m oyens que les classes pauvres ne possèdent pas 
m ais, grâce à leur instruction, qu’elles doivent à leur 
fortune et à leur situation sociale, elles occupent les 
places les moins exposées dans tous les services publics, 
y compris l ’armée.

Ont-elles, au moins, le sentim ent de leur devoir social 
plus développé ? C’est le contraire qui est vrai.

Dans tous les pays belligérants, les classes privilégiées 
sacrifient l ’intérêt national à leur intérêt de classe. Le 
tsar et ses propriétaires fonciers ont sacrifié la Russie au 
m aintien de leur pouvoir absolu. Les junkers se battent 
depuis trois ans sur le front intérieur allemand pour 
m aintenir leurs privilèges politiques les plus scandaleux  
au Landtag prussien et le systèm e peu constitutionnel 
du Reichstag. Les classes dominantes en Allemagne bri­
sent « l ’union sacrée » nationale au profit de leur intérêt 
de classe.
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Les conservateurs angla is agissent de même dans la 
question du home rule.  Nos capitalistes à nous, très 
Union Sacrée, ont profité de la guerre pour accum uler des 
richesses colossales, pour faire renouveler par leur Klotz, 
nouvelle édition corrigée et complétée, pour ne pas dire 
recoupée du fam eux R aynal des « conventions scélérates », 
les privilèges de la Banque de France.

Pour éprouver la solidarité de l'Union Sacrée chez les 
hommes d’argent, parlez-leur un peu de l’impôt sur le 
revenu. Vous risquerez de rendre fou de colère le Temps  
lui-même, qui veut se battre jusqu'au dernier homme et 
jusqu’au dernier sou — des autres.

Cependant l'occasion fut belle pour les classes privilé­
giées de prouver aux ouvriers et aux paysans, par des 
fa its et non par des paroles, que la défense nationale n ’a 
rien de capitaliste. A la guerre totale, sacrifice total de 
privilèges !...

Noos sommes loin du compte. L’abîme qui sépare les 
classes en Europe s ’était élargi pendant la guerre. Le 
Berl iner Tageblat t  se plaint que de form idables trusts se 
sont formés en Allem agne au cours de la guerre, ayant 
comme but de réduire à l’esclavage le producteur et le 
consommateur. Mais les trusts et leur développement sont 
d’ordre capitaliste universel.

On a défini le socialism e comme « la science et la cons­
cience de notre époque ». En effet, juqu’à la guerre, il 
fut à peu près seul à comprendre et apprécier objective­
ment les bases mêmes de la société moderne. Nos m ajo­
ritaires ont changé tout cela. Us n'ont rien compris quant 
aux aspects sociaux et éonomiques de la guerre. Ils n ’ont 
même pas vu ce qui crève les veux, à savoir que la guerre 
fut avant tout dirigée contre le socialism e et la dém o­
cratie. « Il faut en finir », fut le cri du cœur de toutes les 
bourgeoisies du monde. « Il nous faut une bonne guerre 
pour faire taire ces gens-là » — qui n ’a pas entendu ces 
paroles au moins une fois dans sa vie ? Le socialism e fut 
frappé d’amnésie : il a tout oublié, et n'a rien appris.

Le Parti y mettra bon ordre ou nous aurons une fa il­
lite de plus....

Le Devoir International
Si la « politique intérieure » des m ajoritaires peut être 

expliquée, sinon excusée, par le souci de la c défense natio­



-  21 —

nale », par la crainte de la ruine du pays, leur « politique 
extérieure », c’est-à-dire leur attitude envers l ’Internatio­
nale restera toujours un objet de stupéfaction pour l’h is­
toire.

Nos pires ennem is n ’osèrent pas envisager, avant la 
guerre, un pareil fiasco. On pouvait craindre l’étrangle­
ment violent de l ’Internationale, m ais non son abdication  
volontaire, son suicide absurde et sans gloire. A la suite 
de l ’attitude inattendue de ses deux sections les plus puis­
santes et de son président, l’Internationale s ’est évanouie 
un beau matin. Un quart de siècle d’existence et de lutte 
a disparu comme par enchantement. Jam ais on n ’a vu une 
chute aussi lam entable d’une pareille force historique !...

Quels furent les argum ents de ceux qui portèrent en terre 
l ’Internationale à la grande joie de toutes les bourgeoi­
sies ?

D’abord un argum ent bassem ent nationaliste : on s’inter- 
disait le commerce avec l'ennemi Scheidemann, tout en se 
rencontrant secrètement avec l ’ennemi Bernstein. A la 
moindre réflexion cet argument s ’écroule. L’Internationale 
est un organism e, une institution sociale dont l’existence 
est indépendante de l ’attitude d’une ou de plusieurs de 
ses sections. On sait qu'une société est quelque chose de plus 
que la somme de ses membres, de ses associés. Elle repré­
sente un principe, un capital collectif d'idées et de tradi­
tions, de forces indescriptibles. Il ne dépend ni de Sheide- 
mann, ni de Thomas, de détruire le patrimoine collectif des 
générations, patrim oine créé par d'innombrables m artyrs 
de notre cause, par des penseurs et des m ilitants comme 
Karl Marx, Engels, Liebknecht, Bebel, Singer, César de 
Paepe, Bakoum ine et Jaurès. Supprimer cet organism e 
vivant, sous prétexte de ne pas vouloir se rencontrer avec 
X ou Y, est un acte de vandalism e social inouï.

On ne va pas à l’Internationale pour le p laisir de voir
X ou Y, m ais pour vivre sa vie internationale, pour faire 
acte de socialism e. Est-ce qu'on rompt le pacte national 
parce que tels groupem ents d’individus nous déplaisent ? 
Un congrès international n ’est pas un rendez-vous d’amis 
personnels, m ais une armée qui lutte pour une idée qu’on 
n ’a pas le droit de déserter sous prétexte de la m auvaise 
conduite de tel ou tel soldat de cette armée.

« Mais ces m ajoritaires à la Scheidemann ont les
prem iers déserté le devoir international », disaient, 
d’accord avec le Tem ps, le capitalism e fait journal » 
(expression de Jules Guesde), les m ajoritaires de Thomas-
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Renaudel. Adm etttant m êm e que le Tem ps, grand expert 
en hérésies socialistes, et Albert Thomas disent vrai, 
c’était une raison de plus pour réunir rin ternationale , 
afin de juger ses membres infidèles. A-t-on jam ais vu un 
juge refusant de se réunir dans la même pièce que l’ac­
cusé ? Ces scrupules auraient simplifié tous les procès. Et 
je n ’aurais jam ais eu le plaisir, moi, « échappé des po­
groms », de me rencontrer au 3e conseil de guerre avec mon 
accusateur public, M. Mornet...

L’objection policière ou sentim entale d’éviter de m au­
vaises rencontres est donc on ne peut plus puérile. L’Inter­
nationale se com pose-d’une trentaine de sections nationales  
dont l ’im m ense m ajorité ne partage pas le. point de vue  
Scheidem ann qui, soit dit en passant, théroiquem ent est 
identique à celui de Thomas-Renaudel. Scheidem ann ne 
fut qu’un prétexte. La cause qui fit déserter, par nos majo­
ritaires, leur devoir international doit être cherchée 
ailleurs...

L’Internationale socialiste n ’est pas la seule et unique 
Internationale au monde. A côté d’elle, il existe l ’Interna­
tionale catholique. Pendant la guerre un pape est mort. 
Un Conclave fut convoqué pour élire un nouveau pape. 
Aucune section nationale catholique ne m anqua au rendez- 
vous international catholique : les cardinaux français sié­
gèrent à côté des cardinaux allemands. Et c ’esf tout à 
leur honneur. On ne déserte pas, sous prétexte de guerre, 
son devoir religieux. On ne se défait pas de sa conscience 
socialiste pendant un certain 'laps de temps. Et on se 
rappelle avec quelle mordante ironie les socialistes dénon­
cèrent « le socialism e en congé » (expression d’Ed. Vaillant) 
de M. Millerand. Pendant la guerre, ce fut tout un parti 
qui a donné « congé » au socialism e, « jusqu’à la fin des 
hostilités )>. Que dis-je ? C’est notre « pape rouge », c’est 
Emile Vandervelde lui-même qui a remis sa « tiare » dans 
les m ains d’un roi, qui n ’appartient, autant que je sache, 
à aucune section de l’Internationale présidée par son  
ministre.

Cependant, jam ais l ’Internationale ne pouvait jouer un 
rôle plus glorieux que pendant eu conflit des nations sans 
précédent. Mère protectrice de toutes les nations, sou­
cieuse des intérêts de chacune, elle aurait pu, et aurait dû 
jouer le rôle du véritable arbitre des nations. C’était une 
Société des Nations tonte prête, toute faite, fondée il y a 
un dem i-siècle sur l ’initiative des ouvriers français et 
anglais, par Karl Marx et Michel Bakounine. C’était une
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société de nations qui fonctionnait glorieusem ent avant 
M. W ilson, qui a remplacé M. Vandervelde à l’Internatio­
nale des m ajoritaires... Elle a démontré son im partialité  
en protestant, par la plume de Y A llem and  Karl Marx, 
contre l ’annexion violente de l’Alsace-Lorraine, et sa cla ir­
voyance en présidant les conséquences politiques et m ili­
ta ires de cette annexion. Nos m ajoritaires ont brisé cette 
société des nations socialistes qui existait réellem ent pour 
courir après le fantôme d’une société bourgeoise des na­
tions qui est encore à créer de toutes pièces. On rie 
saurait se renier davantage.

Il y  a parm i les m ajoritaires des hommes qui se dem an­
dent chaque m atin : «- Qu’aurait fait Jaurès dans tel ou tel 
cas ? »

Or, on peut discuter à l ’infini sur l’attitude générale 
qu’aurait adoptée Jaurès pendant la  guerre. Pour nous, 
ses discours de Lyon et de la Maison du Peuple de 
Bruxelles après la déclaration  de guerre à la Serbie, ran­
gent m oralem ent Jaurès parmi les m inoritaires. Mais 
en tout cas, son attitude envers l’Internationale ne peut 
pas être m is en doute. Les déclarations form elles de H uys­
m ans, qui nous a donné le testam ent internationaliste de 
Jaurès, ses supplications de m aintenir l ’Internationale, 
quoi qu'il arrive, établissent avec une certitude m athé­
m atique que jam ais Jaurès n ’aurait adm is la destruction  
crim inelle de notre « cathédrale de Reims » (Georges 
Plékhahanoff).

Au m ilieu de l’océan furieux de haines et de m assacres, 
l ’Internationale aurait brillé comme un phare. Elle aurait 
été le port de salut pour l’hum anité naufragée, l ’éternel 
appel au bon sens, la cour permanente de paix et d’arbi­
trage, le m om ento m ori au hideux carnage mondial. Elle 
aurait pu abréger le martyre du monde, tandis que nos 
m ajoritaires solidaires des classes dominantes, ont tout 
fa it pour le prolonger. Elle aurait combattu les haines, 
source des futures guerres, écarté m aints m alentendus et 
dénoncé les m ensonges et les vanités qui empoisonnent 
tous les belligérants. Elle aurait tiré des leçons des évé­
nem ents grandioses et préparé l’avenir. Elle aurait aidé 
de ses conseils le prolétariat russe, qui seul, dans les ténè­
bres, cherche à réaliser le programme des congrès inter­
nationaux. Elle aurait combattu des déviations en tous 
sens.

Nos m ajoritaires ne se sont pas contentés de se mettre 
du côté de la police et des gouvernants capitalistes pour



combattre ouvertem ent l’Internationale — tâche digne 
entre toutes d’un socialiste ! — qu’on se rappelle les 
m enaces directes de Vandervelde à ce noble et doux Mor­
gari, en plein C. A. P. : ils l’ont attaqué par derrière, 
par des voies occultes et tortueuses. Nous arrivons au  
fameux M é m orandum ,  ce « coup du père Thomas », et aux 
m anœuvres des m ultiples congrès dits interalliés.

L ’om bre tragique  

d e  P ie r r e  S c h le m ih l
On connaît le sujet du fam eux livre de Chamisso : le 

m alheureux Pierre Schlem ihl a perdu son ombre. Le sort 
de la  deuxième Internationale fut encore plus triste : Elle 
s ’était perdue elle-même et n ’a gardé que son ombre, ou 
même la m oitié seulem ent de son ombre. Son bureau de 
Bruxelles disloqué, dont la  moitié reste prisonnière des 
Allem ands qui ont envahi la Belgique et dont l ’autre se 
compose du président, Emile Vandervelde, et de Camille 
H uysm ans qui, au surplus, ne sont pas toujours d’accord. 
Les sections sont dispersées, se cherchent et ne peuvent 
pas se rejoindre !

Les aventures de l'ombre à la recherche de son corps et 
vice versa  sont à la fois comiques et tragiques. Le Bureau  
se refuse à la vie, m ais il ne veut pas non plus mourir. 
Il n ’a ni la force de vivre, ni le désir de mourir. Sa si­
tuation équivoque tient un peu du caractère complexe de 
son président : Emile Vandervelde. Le pape laïque de l ’in ­
ternationale rouge est une nature richem ent douée de qua­
lités diverses, et souvent contradictoires. C’est un Jaurès 
sans flamme. Il lu i manque une passion dom inante qui em­
porte tout. Sa situation est aussi complexe que son carac­
tère. Supérieurem ent doué, comme orateur, écrivain et sa­
vant, il est attaché par sa naissance à un Etat m inuscule, 
enchaîné d’ailleurs par sa neutralité imposée. Et Emile 
Vandervelde se trouve dans la  situation d’un dreadnought 
exilé dans une petite rivière : la  haute mer lu i est inter­
dite.

Ballotté entre divers courants, Vandervelde se fit diplo­
mate et hésite entre M achiavel et Loyola, trop honnête 
pour suivre le grand fondateur de l’Ordre de Jésus et pas 
assez... italien pour s’identifier avec le grand Florentin.
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Et Vandervelde s ’est m is à ruser avec la réalité, de plus 
en plus inextricable. Il jouait à la  fois le sauveur de la 
royauté belge, le propagandiste de la  guerre à outrance 
et le président de l ’Internationale socialiste. Il se fit 
nommer m inistre d’un roi catholique dont le gouvernem ent 
fut toujours en lutte ouverte avec le P arti socialiste, tout 
en ne donnant pas sa démission de président de l ’Interna­
tionale, dont il cherchait à faire un instrum ent de guerre 
à outrance.

Et notre brave Internationale ouvrière, simple et hon­
nête, nullem ent rompue à la haute diplom atie, d’une na­
ture fruste, franche et agitée, fut condamnée, pendant 
quatre ans, à des exercices plutôt fantaisistes, à un jeu  
savant et à peine compréhensible pour le peuple au sens 
probe et droit.

On com m ençait par déclarer : L’Internationale ne pourra 
se réunir tant que deux sections : la France et l ’Angleterre, 
n ’auront pas donné leur assentim ent. C’était absurde. 
Pourquoi une trentaine de sections doivent-elles être à la  
m erci de deux sections ou mêm e plus ? Mais le Eureau a 
décidé, une fois pour toutes, qu’il n ’ouvrirait pas les portes 
de la  M aison du Peuple tant que tous ses locataires ne 
seraient pas réunis devant la porte.

JL.es locataires protestèrent et allèrent se  loger ailleurs, 
à Zimmerwald, dont nous ne dirons rien pour le moment...

La logique, pas plus que le socialism e, n ’étaient du côté 
du Bureau. Camille H uysm ans, qui est m oins diplom ate 
et. m oins compliqué que Vandervelde, a fini par le recon­
naître. Et il est devenu partisan sérieux de la réunion de 
l ’Internationale. M ais il lui manque la puissance gouver­
nem entale dont dispose le président de l'Internationale, 
qui n ’en use que pour empêcher toute réunion vraim ent 
internationale.

On ne se contenta pas de m anœuvres dilatoires pour 
étouffer l ’Internationale. On eut recours à deux autres 
m oyens non m oins équivoques : les réunions dites « inter­
alliées )> et la subordination du fonctionnem ent normal 
de l ’Internationale à l’acceptation des conditions de paix  
par une partie  (dite majoritaire) d’une seule section : la  
section allem ande. Ces conditions sont exposées dans le fa­
m eux M ém orandum  dont Albert Thomas se déclare fière­
m ent le père.

L ’Histoire dira toutes les roueries, peu dignes de la cause 
socialiste, qui furent em ployées pour obtenir un savant
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dosage de différents élém ents de l ’Internationale dans le 
but d’obtenir des m ajorités favorables à la guerre. L ’adhé­
sion inattendue de sections éphémères, qui n’ont jam ais 
appartenu à l'Internationale, fut acceptée ; l ’exclusion  
scandaleuse de sections puissantes prononcée. Nous ne pou­
vons pas entrer ici dans les détails. Et nous som m es obligés 
de nous lim iter à un seul plat de la cuisine diplom atique 
« interalliée » : la résolution de février 1916. La Confé­
rence (( interalliée », où m anquaient plusieurs alliés « ou­
bliés » ou « empêchés », se composait de deux parties 
des jusqu’auboutistes et des pacifistes. Pour concilier l ’in­
conciliable, on a dit aux « patriotes » : vous signerez la  
partie de la résolution que vous n ’acceptez pas (« tous les 
gouvernem ents égalem eiît responsables de la guerre »), et, 
pour vous récompenser, « les internationalistes » signeront 
à leur tour l ’autre partie de la  résolution qu’ils n ’accep­
tent pas non plus (« la guerre jusqu’au bout »). Chacun 
m entira à sa conscience. Et, de ces deux m ensonges on 
fera une seule résolution — unanime.  Ainsi fut fait. Et 
tout le monde eut honte de ce monstre — diplomatique. 
La Chambre française s ’était émue de ce fait que des m i­
nistres socialistes avaient pu flétrir leur propre gouverne­
ment en signant « le m onstre ». Les m inistres socialistes 
permirent à leur président du Conseil (M. Viviani) de les 
désavouer. Et « le monstre » a vécu. De temps en temps 
ses membres épars apparaissent à la surface des débats 
socialistes pour disparaître aussitôt, honteux de se montrer 
en public...

Nous passons sous silence d’autres hauts fa its diplom a­
tiques des différentes réunions interalliées pour arriver, 
le plus rapidem ent possible, au M é m o r a n d u m , ce chef- 
d’œuvre de duplicité et de ruse...

On sait que les m ajoritaires, terrorisés par « les trois 
pèlerins » (Cachin, Lafont, Moutet), qui ont  vu  de leurs  
y e u x  la  formidable Révolution russe, avaient voté en 1917,
« la mort dans l ’âme », la  réunion obligatoire de l ’Inter­
nationale. Albert Thomas était absent. Il est venu. Il a vu. 
Et il a dit : « Cela ne sera pas. » Et il a m is au monde un 
M ém orandum  qui dit en substance : « Tant que les m ajo­
ritaires allem ands ne nous auront pas promis l ’Alsace-Lor- 
raine et autres choses semblables, nous ne réunirons pas 
l ’Internationale. » Cela équivaut à dire : « Nous ne serons 
pas socialistes tant que nous n ’aurons pas conquis l ’Alsace- 
Lorraine et libéré les nationalités opprimées. » On appelle 
•cela « des conditions ».
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C’est tout sim plem ent absurde. On ne pose pas « des 
conditions » au socialism e international qui veut vivre. 
L ’Internationale, comme toujours, a le devoir impér ieux  
de se réunir, de déterminer sa politique et d’obliger toutes 
les sections à s ’y soumettre ou à se démettre. Si elle 
ne le fait pas, elle, se suicide, elle commet un acte de 
trahison. Toute autre tactique est une m anœuvre, 
un  « truc » pour étouffer l ’Internationale, procédés 
dont un Jaurès aurait eu la nausée... Le M ém o ra n d u m  
est un coup de Jarnac à l ’Internationale. Il sera con­
sidéré par l ’histoire socialiste comme une honte et un scan­
dale.

M ais le digne couronnement des com binaisons d’un so­
cialism e « interallié », socialism e de guerre s ’il en fut, 
est la  Conférence de Londres, convoquée par un anti so­
cialiste notoire, M. Gompers, qui a, toute sa vie, com­
battu le socialism e. La presse capitaliste mondiale a salué 
la venue en Europe de ce Messie antisocialiste. Et, de nou­
veau, des résolutions quasi unanim es furent votées avec 
la  complicité de quelques m inoritaires fourvoyés. Ces ré­
solutions — Merrheim et Longuet l ’ont reconnu — portent 
toutes la  marque de fabrique de ce genre de conférences : 
elles sont à double et à triple entente. On accepte le refus 
de paix et la  guerre à outrance sans oser le dire carré­
m ent et brutalement. On accepte l ’intervention armée 
contre la Russie révolutionnaire en dissim ulant cette appro­
bation sous des termes équivoques.

L ’antisocialiste Gompers triomphe. Il est reçu dans « l ’In­
ternationale » socialiste dont le véritable Parti socialiste  
am éricain est exclu sur sa demande (au m oins tem porai­
rement). Les premiers m inoritaires qui sont allés à Zim­
m erwald signent les résolutions d'une réunion désavouée 
par les socialistes italiens, promoteurs de Zimmerwald 
(Voir le M anifeste du Parti socialiste italien publié par 
HAvanti ,  du 18 septembre Î918.)

L’Internationale de Gompers mi-ouvrière et m i-patronale 
se dresse contre l ’Internationale ouvrière socialiste : l ’In­
ternationale ja une  contre l ’Internationale rouge.  Voilà à 
quoi aboutit la méthode tortueuse de nos diplomates en so­
cialisme.

Il est vrai que notre ami Longuet a promis qu’ « o.n ne 
l ’y reprendrait plus ». Mais est-ce la première fois qu’il 
nous fait une pareille promesse ?



Le socialism e, c ’est la droiture, c’est la lutte franche et 
loyale pour le plus haut idéal social et hum ain de notre 
temps. En dehors de cela, tout est duperie et m ensonge.

La première internationale est morte d’une m ort vio­
lente, déchirée qu’elle était par la lutte èntre deux m é­
thodes socialistes — le socialism e organisé et le commu­
nisme anarchiste.

La deuxième Internationale meurt de l ’équivoque natio­
naliste et opportuniste.

L ’Internationale nationaliste est morte.
Vive l ’Internationale socialiste et ouvrière !

La Crise Socialiste et sa Solution
La guerre n ’a fait qu’accentuer et faire sortir à la  sur­

face la profonde crise socialiste d’avant-guerre. La lutte 
contre le Révisionism e (Amsterdam, 1904) n ’en fut qu’une 
étape. On l ’a appelée une crise de croissance. Il serait plus 
exact de la  considérer comme une crise de réalisation. Le 
m ouvem ent socialiste et ouvrier a prodigieusem ent grandi 
depuis un demi-siècle. Il est devenu une force mondiale.

Tout homme politique qui ne porte pas des œillères sait 
que là  est l ’avenir. Une certaine hâte d’obtenir des réalisa­
tions im m édiates à l ’aide de cette force réelle s ’est emparée 
des esprits pratiques et dits positifs. Il ne m anquait natu­
rellement pas non plus d’hommes qui, à la faveur de form i­
dables progrès socialistes éprouvèrent un em pressem ent 
hâtif d’un autre genre ; celui de réaliser  leur fortune per­
sonnelle qu’ils confondaient avec celle du socialism e.

Les classes dom inantes elles aussi, voyant le danger, 
s’apprêtèrent à jouer l ’éternelle comédie de séduction en 
em ployant tous les m oyens de corruption pour diviser et 
disloquer les troupes socialistes en en détachant par la  
participation aux bénéfices du régime dom inant, un certain  
nombre de têtes dirigeantes du socialism e organisé.

Les gouvernem ents capitalistes ont pu réussir, bien qu’en 
partie seulem ent, assez facilement.

La situation du socialism e est complexe et délicate, il  
vit dans le présent, et il travaille pour l ’avenir. Pour
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exister, tout socialiste est tenu de s ’adapter continuellem ent 
à l ’état présent, aux lois et aux conditions existantes. Pour 
ne pas dégénérer, la classe ouvrière — et par la  classe ou­
vrière nous com prenons tous les salariés, tous ceux qui 
vivent de leur travail soit m anuel, soit intellectuel —, est 
obligée de lutter pas à pas pour toutes les am éliorations 
im m édiates. Mais d’autre part le socialism e n ’a de sens 
que lorsqu’il a pour objet la transform ation fondam entale 
du régime de la  propriété privée.

De là, une lutte entre deux élém ents du m ouvem ent so­
cialiste et ouvrier. Les réform istes subordonnent le socia­
lism e aux revendications im m édiates, l ’avenir au présent, 
pour finir par faire disparaître totalem ent de leurs préoc­
cupations l ’idée et la  cause socialistes. L ’idée socialiste  
et ses partisans convaincus se défendent. -Le socialism e  
est m enacé du même danger de déchéance comme le chris­

tian ism e et la démocratie bourgeoise jadis révolutionnaire.
La guerre m ondiale a fait ressortir avec éclat, avec scan­

dale, cette contradiction entre « le réalism e » à courte 
vue et le. socialism e critique et clairvoyant. Les opportu­
n istes et les réform istes se sont confondus avec les classes 
dom inantes au m om ent même où le régim e de la  propriété 
privée et nationale subit la plus formidable crise. Au 
lieu d’ütiliser cette crise pour faire les affaires du socia­
lism e, nos réform istes et quelques révolutionnaires égarés 
.s’offrirent sous prétexte de « défense nationale » en sau­
veurs du désordre existant, Heureusem ent que tous les 
élém ents sains du socialism e ont plus ou m oins énergi­
quement réagi. Le Parti ’se trouve dans la  voie de gué­
rison. Comme tout organism e vivant, il résiste aux m ulti­
ples microbes de décomposition.

Mais à  quelque chose m alheur doit servir. La crise socia­
liste, la douloureuse expérience que nous traversons doit 
nous servir d’enseignem ent. Le socialism e a, comme 
prem ier devoir vital, le besoin de prendre des m esures éner­
giques de défense socialiste.

Et voici, à titre d’indication, quelques-unes de ces m e­
sures. Il doit avant tout fortifier et développer les organi­
sations socialistes proprement dites. Pour défendre leurs 
intérêts im m édiats, les socialistes possèdent des orga­
n ism es spéciaux ; des Syndicats, des Coopératives, des Li­
gues et des Associations.

Tous les salariés, tous les prolétaires, ceux de l ’usine



ainsi que ceux des bureaux, doivent travailler, sans dis­
continuer, pour assurer à ces organism es le m axim um  de 
puissance et d’efficacité. Leur recrutement ne doit pas être 
gêné par une intransigeance hors de saison. Si au sommet 
de leur développem ent et à certaines époques critiques, 
ces organism es peuvent et doivent égalem ent jouer un rôle  
révolutionnaire, leur train-train ordinaire et quotidien les 
désigne aux tâches im m édiates et réform atrices qui ne doi­
vent pas être négligées.

Mais le Parti socialiste a, lui, une m ission spéciale : 
l ’éducation et l'organisation  socialistes. Il doit tout, abso­
lum ent tout subordonner au socialism e, le présent à l ’ave­
nir, « le temporel » à « l ’éternel ». Il doit combattre le  
régime individualiste, celui de la propriété privée et natio­
nale, avec la dernière énergie. Il doit travailler sans relâ­
che, et sans in terruption , à la socialisation et à l ’interna­
tionalisation de toutes les forces productrices du globe.

Dans le dom aine politique, il faut en finir avec la  co­
médie du socialism e électoral, qui a perdu tout sens socia­
liste. Nous voyons aujourd’hui, tous les beaux fruits de 
ce beau régime de com prom issions à outrance. N ous avons  
vu sôus ce régime dont bien des scandales sont encore 
ignorés, des hommes qui furent jadis d’adm irables pro­
pagandistes socialistes, comme Compère-Morel, être les  
obligés de la  réaction nationaliste, tandis que la  m ajorité  
de nos élus sont électoralem ent à la  m erci des radicaux  
m oins niaisem ent, m ais égalem ent nationalistes.

Il faut revenir à la propagande et à l ’action socialistes. 
Le socialism e ne se transm et ni par hérédité, ni par con­
tagion. Il est le fruit du développement de la  conscience 
des intérêts généraux de la classe ouvrière et de l ’hum anité  
bien compris, le résultat d’un travail d’éducation et de pro­
pagande incessant.

Nos am is les élus qui, personnellem ent, sont, en grande- 
m ajorité, des socialistes convaincus et sym pathiques, ont 
le seul tort de croire qu’une fois arrivés à la  députation, le 
but final est atteint. Or, pour eux, la tâche socialiste ne  
fait que commencer. Après avoir conquis les m asses par 
le prestige dü m ot socialiste, il faut recommencer la lutte 
pôür les reconquérir à la chose socialiste. Il faut profiter 
de la tribune nationale pour mener une action socialiste  
nationale. Il faut faire comprendre que le socialism e ne 
se contente pas de je ne sais quel replâtrage social et que 
notre but est : la transform ation sociale totale, ce qu’on
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appelle la  Révolution sociale. Le socialism e doit dom iner 
toutes les préoccupations des socialistes. Le reste est ver­
biage et duperie.

Il ne faut pas que nus députés considèrent leurs  circons­
criptions comme autant de « bourgs pourris », dont l ’accès 
est interdit aux propagandistes du dehors. Les m inoritaires 
devenus m ajoritaires, — non par l ’esprit, m ais par le 
nombre — doivent partout organiser des groupes où la  pro­
pagande socialiste :e fera avec méthode et intensité pour 
faire cesser le scandale d ’un seul socialiste cotisant sur 
vingt électeurs dits socialistes. D’ailleurs, nos députés ont 
tout intérêt à avoir derrière eux des m asses conscientes et 
nom breuses pour ne pas être à la  m erci du premier vent 
de folie réactionnaire qui passe. En un mot, au lieu d’être 
socialistes députés, nos am is à la  Chambre doivent tra­
vailler à devenir des députés socialistes n ’ayant que des 
électeurs et de l ’action socialistes.

Que ceux qui ont perdu la foi socialiste, aient le même 
courage de leur opinion que leur am i dans l ’intim ité, 
M. Gustave Hervé, et qu’ils quittent un P arti qui n ’est plus 
le leur. M ais que ceux qui restent fidèles à nos idées com­
prennent qu’une Nouvelle Ere commencera pour l ’H um a­
nité, après tant de sang versé et tant de ruines accumulées.

L ’hum anité tout entière doit bénéficier de la  guerre en 
lu ttant pour la  suppression de la  source même de tous ses 
m aux : la propriété — monopole, privée et nationale.

Il n ’y  a pas dans le Parti de place pour un socialism e  
des nouveaux riches. Le nationalism e est l ’ennem i mortel 
du socialism e ; ceci tuera cela ; tant pis pour ceux qui ont 
des yeux pour ne rien voir et des oreilles pour n ’entendre 
que le son de cloche capitaliste.

Le socialism e finira par être socialiste et rien que socia­
liste. Et le mot d’ordre de la nouvelle majorité doit être : 
« du socialism e, encore cîit socialism e et toujours du socia­
lism e ! »

Charles R a p p o p o r t .


